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Introduction 
Alors que l’Organisation Mondiale de la Santé constate une tendance générale 
à la déréglementation dans les dernières décennies1,  il est essentiel de 
promouvoir une approche informée, respectant les choix individuels tout en 
sensibilisant la population aux effets de l’alcool. Les recommandations et les 
constats sont issus d’un processus de consultation avec les partenaires du 
projet, et ce, en prenant en compte le contexte québécois où cette substance 
est largement intégrée dans la culture et les habitudes de vie. 

Les recommandations présentées ci-dessous sont endossées par l'ASPQ  
et les partenaires signataires du réseau Dialogues alcool listés à la page 7  
du document.
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Recommandations

Accès à l’information
CONSIDÉRANT QUE : 
•	 Les lacunes dans la diffusion des connaissances basées sur de l’information fiable et des données 

probantes vers le grand public contribuent à la banalisation de la substance dans la société québécoise, 
limitant la prise de décisions éclairées chez les individus2 ;

•	 Les enjeux et les risques liés à la consommation d’alcool, notamment sur la santé mentale, physique et 
cognitive, sont souvent sous-estimés par le public3, notamment en raison du traitement différencié de 
l’alcool et de sa banalisation comparativement à d’autres substances psychoactives ;

•	 L’alcool est présent dans le quotidien, perçu comme un « lubrifiant » social et une substance procurant 
des effets recherchés tels qu’une sensation de détente qu’il convient de prendre en considération dans 
les communications publiques pour éviter la stigmatisation de la substance4.

 
LE RÉSEAU DIALOGUES ALCOOL RECOMMANDE :

D'accroître l’information sur l’alcool
•	 Mettre en place un étiquetage sur les boissons alcoolisées comprenant le nombre de verres standards, 

les ingrédients, les valeurs nutritionnelles et les risques associés à la substance afin d’assurer une 
transparence du produit et un accès à l’information éclairée en lien avec la santé pour les personnes 
consommatrices.

•	 Faciliter le transfert des connaissances en matière d’alcool afin de rendre les connaissances disponibles 
et accessibles pour le grand public.

•	 Assurer une surveillance des données régulièrement mises à jour et facilement accessibles pour le 
personnel de la santé et des services sociaux, les instances gouvernementales et le grand public afin de 
soutenir des actions et des décisions informées et fondées sur les tendances de consommation dans 
différentes régions au Québec.

De renforcer les actions de promotion et de prévention pour 
des choix de consommation libres et éclairés
•	 Créer, en partenariat avec le secteur de la santé et des services sociaux, les milieux scolaires et les 

organismes communautaires, des campagnes d’information et de sensibilisation non stigmatisantes 
pour le grand public, basées sur des faits saillants appuyés par des données probantes afin de prôner 
des choix libres et éclairés. Ces campagnes pourraient informer sur l’encadrement de l’alcool, les effets 
sur la santé, la loi de l’effet, le verre standard, etc.

•	 Établir des recommandations en prévention et sensibilisation entourant l’alcool en partenariat avec le 
secteur de la santé et services sociaux dont des organisations de santé publique, le milieu de la recherche, 
des organismes communautaires et des personnes citoyennes, afin de favoriser une diffusion en phase 
avec les réalités populationnelles. 

•	 Soutenir activement les initiatives citoyennes visant à susciter un changement de perception collective 
autour de la consommation d’alcool, en particulier pour réduire la pression sociale et la banalisation de 
cette substance.

•	 Assurer l’affichage des ressources et l’accès à des informations dans les milieux de vente et de 
consommation d’alcool, notamment à la Société des alcools du Québec (SAQ). 

3



Publicité et marketing
CONSIDÉRANT QUE : 
•	 Le marketing lié à l’alcool, y compris les pratiques liées à la publicité, aux promotions, au placement et 

aux produits, contribue à augmenter la quantité et la fréquence de consommation5 ;

•	 Les modèles actuels d’encadrement du marketing d’alcool sont jugés insuffisants pour répondre aux 
enjeux de santé publique associés à sa consommation6 ;

•	 Les campagnes publicitaires et les commandites associant fréquemment l’alcool à un mode de vie sain 
et actif, ou encore à la réussite sociale contribuent à la banalisation de sa consommation7.

•	 7 personnes sur 10 se prononçaient en faveur de cesser de faire de la publicité d’alcool dans les lieux 
pouvant être fréquentés par des enfants (ex. : transports en commun, bord de rue, vitrines, événement, 
etc.) dans un sondage de l’ASPQ mené par Léger en novembre 20238.

 
LE RÉSEAU DIALOGUES ALCOOL RECOMMANDE :

De restreindre l’influence de l’exposition à l’alcool sur 
les comportements de consommation
•	 Mettre en place, en partenariat étroit avec la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ), le 

gouvernement du Québec et la santé publique, une réglementation stricte et une surveillance pour 
grandement limiter la présence de la publicité et le placement de produits dans l’espace public 
et médiatique, notamment afin de réduire l’exposition des personnes mineures et l’incitation à la 
consommation.

•	 Encourager les municipalités à se doter de politiques encadrant l’alcool sur leur territoire, incluant des 
restrictions sur l’emplacement des lieux de vente d’alcool et de la publicité, notamment sur les installations 
et établissements municipaux et à proximité des écoles, des parcs et des zones résidentielles.
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Politiques publiques et cadre législatif
CONSIDÉRANT QUE : 
•	 Les coûts globaux attribuables à l’alcool étaient estimés à 3,24 milliards en 2020 au Québec – excluant 

les coûts associés aux hospitalisations, chirurgies d’un jour, visites à l’urgence et services ambulanciers9 ;

•	 Le manque de politiques ou de mesures dédiées à l’alcool et le manque de financement à l’échelle 
provinciale pour assurer une prévention et un soutien adéquat est un obstacle à la création de programmes 
ou d’actions structurés ;

•	 Les questions liées à l’alcool reçoivent moins d’attention que celles concernant d’autres substances 
psychoactives, ce qui contribue à la banalisation de l’alcool ;

•	 L’alcool est actuellement encadré, au niveau fédéral, sous la même réglementation que les autres 
aliments10, ce qui limite la possibilité d’établir des mesures encadrantes et des stratégies de prévention 
adaptées à sa nature de substance psychoactive et aux risques subséquents pour la santé ;

•	 Environ 25% des décès et 15% des cas de blessures graves sont causé par la conduite avec facultés 
affaiblies au Québec11;

•	 Plusieurs études démontrent qu’un taux d’alcool entre 0,05 % et 0,08 % dans le sang peut altérer les 
capacités de conduite et augmenter grandement les risques d’accidents de la route12 ;

•	 La mission de la SAQ est axée sur le commerce de l’alcool et bien que son site web mentionne le 
commerce responsable des boissons alcooliques13, aucune mention de responsabilité ou de santé 
publique ne figure à l’article 16 de la Loi sur la Société des alcools du Québec (R.L.R.Q., c. S-13)14.

 
LE RÉSEAU DIALOGUES ALCOOL RECOMMANDE :

D'opter pour une vision globale concrète et structurante  
en matière d’alcool au Québec
•	 Établir une politique ou des mesures dédiées en matière d’alcool visant à orienter et harmoniser les 

actions interministérielles et dans le secteur de la santé et des services sociaux à travers la province en 
définissant des objectifs communs et des actions concertées, le tout en étant partagé au grand public 
pour susciter l’adhésion.

•	 Assurer un financement structurant pour le continuum de services en dépendance liés à l’alcool 
(recherche, prévention et promotion de la santé, réduction des méfaits et traitement) permettant d’offrir 
un soutien accessible et universel à la population. 

•	 Introduire des mesures administratives liées à l’alcool au volant pour un taux d’alcool se situant entre 
0,05 % et 0,08 % (50 à 80 mg pour 100 ml de sang).

•	 Instaurer une loi spécifique pour l’alcool au niveau fédéral, à l’image de celle du cannabis, afin de tenir 
compte des risques et des particularités propres à cette substance. Une législation dédiée à cette 
substance permettrait d’élaborer une stratégie nationale complète, incluant des normes spécifiques 
pour la vente, la publicité, et la consommation d’alcool, tout en renforçant les actions de prévention et 
les initiatives de santé.

•	 Renforcer les mécanismes de surveillance pour la production, la promotion et la vente d’alcool, par 
exemple en augmentant les ressources dédiées à l’inspection, en vérifiant des taux d’alcool réel des 
produits mis en vente et la conformité du marketing d’alcool.

•	 Mettre en place des mécanismes transparents et indépendants pour limiter l’influence de l’industrie 
de l’alcool sur les politiques publiques et les recommandations en santé.
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De revoir les normes législatives et leur mise en oeuvre pour  
répondre à des objectifs de santé et de sécurité publique
•	 Intégrer dans la Loi sur la Société des alcools du Québec (R.L.R.Q., c. S-13)15 et la Loi sur les permis 

d'alcool (R.L.R.Q., c. P-9.1)16 des objectifs de santé et de sécurité publique à leur mission, à l’instar de 
l’article 1 de la Loi encadrant le cannabis (R.L.R.Q., c. C-5.3) 17.

•	 Adopter des dispositions législatives pour qu'un pourcentage minimal des dividendes soit versé vers 
un nouveau Fonds en matière d'alcool ou au Fonds de lutte contre les dépendances, libellé sous l’article 
23.30 de la Loi sur la Société des alcools du Québec (R.L.R.Q., c. S-13)18, en assurant son administration 
par le MSSS et le financement de ressources liées à l’alcool en prévention, recherche, réduction des 
méfaits et traitements.

•	 Inclure systématiquement le MSSS dans le processus de révision et d’approbation des pratiques 
commerciales de la SAQ afin de minimiser les impacts possibles sur la santé.

•	 Encourager les alternatives en solidifiant l’offre de boissons sans alcool dans ses succursales de la SAQ. 

•	 Développer et mettre en œuvre, en partenariat avec le milieu de la recherche, de la santé et des services 
sociaux ainsi que des organismes communautaires, des programmes de formation pour le personnel de 
la SAQ afin de les outiller pour fournir de l’information liée à la consommation d’alcool, y compris pour 
informer la clientèle sur les risques sans inciter ni stigmatiser la consommation.
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Conclusion
Cette démarche initiée par l’ASPQ repose sur une collaboration intersectorielle et sur 
une compréhension commune des effets de l’alcool et marque un tournant essentiel pour 
transformer notre rapport à cette substance. En inspirant une culture qui valorise les choix 
de consommation libres et éclairés, le bien-être collectif et la santé durable, cette démarche 
poursuit une réflexion pour un Québec plus conscient et plus résilient face aux défis liés à la 
consommation d’alcool. 
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santé mentale et usage de substances psychoactives,  
Association des intervenants en dépendance du Québec.  
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